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COUR DE CASSATION 

Audience publique du 25 février 1986 
Rejet 

M. BAUDOIN, Président 
Arrêt n° 109 S 

Pourvoi n° 84.12.138 

R E P U B L l Q U E F R A  N C A I S  E 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA CO UR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, 
a rendu l'arrêt suivant : 

Su r l e  �oyr v o i  f o rmé p ar l a  so c i é t é  
C.O.N.F.E.X., societe d e  droit roumain, entreprise 
p o u r  le C o m m er ce ext é r ieur d e  l a  Ce�trale de 
l'In dustrie des Confections, dont le si�ge est i 
Buca�est,_boulevard Armata Poporului n° 7, Roumanie, 
representee par son directeur en exercice, M. Petre 
C RI S AN, et par son co mptable en chefr M. Cesar 
STOICULESCU, 

en cassation d'un arrêt rendu le 18 janvier 1984 par 
la Cour d'appel d' Aix-en-Provence (2eme Chambre), au 
profit : 

1°) des E tablissements DAHAN, société à 
resp onsabilité limitée dont le siège social est à 
Marseille (3e) (Bouches-du-Rhône), 128 avenue Roger 
Salengro, 

2 °) de M .  Denis BELL UE, administrateur 
j u d i c i a i r e , d e m e u r a n t  à M a r s e ill e (6e) 
(Bo u c hes-du-Rhône), Il A rue Armény, pris en sa 
qualité de curateur aux intérêts absents, 

défendeurs à la cassation. 

La demanderesse invoque, à l'appui de son 
pourvoir le moyen unique de cassation suivant : 
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1''Le pourvoi fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir 
"déclaré le Tribunal de commerce de MARSEILLE compétent 
en appl ication de l'article 4 6  du nouveau code de procé­
dure civile pour statuer sur la demande de la SARL ETS 
DAHAN" 

aux motifs que "l'accord des parties pour la ven­
te de 13.000 parkas à 93 F la pièce s'est concrétisé par 
deux te1ex des 5 et 6 août 1982 faisant suite à une négo� 
ciation engagée depuis le mois de mai ; que ce n'est 
qu'en répondant, le 25 septembre 1982, à une demande des 
ETS DAHAN à propos de la possibilité de modifier le modè­
le pour l e  cas où les parkas ne seraient pas encore fa­
briqués, que la société CONFEX a précisé : "pour cette 
affaire, les conditions contractuelles restent valables 
ies mêmes que dans notre contrat du 10 mars 1980" ; 
qu'il a pparaît donc que la référence à un document, en 
l'espice le contrat du 10 mars 1980, .qui contient une 
clause compromissoire, est faite, non pas dans la conven­
tion principale des parties constatée par les te1exes 
des 5 e t  6 aoGt 1982, mais dans une correspondançe pos­
térieure datée du 25 septembre 1982 ; que dans c�s condi­
tions, et faute de trouver dans la convention princiva1e 
l'engagement des ETS DAHAN de soumettre à 11arbitrage les 
litiges qui pourraient naître "relativement à cette conven­
tion, il n'apparaît pas possible de faire droit à l'ex­
ception d'incompétence soulevée par la société CONFEX" ; 
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1° - ALORS QUE, en matière d'arbitrage interna­
t ion al, 1 a con ven t ion d' a r bit ra g e n' e s t"-'�s�oüm:rs ë ...... a '" au c une 
règle de forme ; qu'il suffit que soit établie, par tous 
moy'ens de preuve, l'intention des p arties de soumettre 
à l'arbitrage les litiges qui pourraient naître relative­
ment aux contrats conclus entre elles ; que· cette preu­
ve peut notamment résulter de la référence aux conditions 
générales de vente d'une des parties, expressément accep­
tées par l'autre à l'occasion d'un précédent contrat et 
rappelées par la première après la conclusion du nouveau 

;contrat san� qu'il y ait d'objection de la seconde ; que 
'l'exigence que la convention principale contienne, ou fas­

se référence a u  document qui contient, l a  clause compromis-
soire est limitée ll'arbitrage interne soumis 1 la loi 
française ; qu'en formulant cette exigence à l'occasion 
d'un arbitrage international, la Cour d'appel a violé 
les articles 3 du code civil, 1443, 1492 et suivants du 
nouveau code de procédure civile ; 

2° - ALORS QUE, aux termes de l'article 1er de 
la Convention de Genè�e du 21 avril 1961, sur l'arbitrage 
commercial international, applicable au règlement de liti- .. ,..,r 

ges entre parties ayant, comme en l'espèce, leur siège 
dans des Etats contractants, la convention d'arbitrage 
peut être contenue notamment dans un échange de lettres, 

.de télégrammes ou de communicatiodpar télescripteur ; 
que ces exigences de forme qui pourraient résulter de la 
loi française et notamment celle selon laquelle la·clau­
se compromissoire doit être stipulée dans la convention 
principale ou dans un document auquel éëlle-ci se référe 
qu'en refusant de reconn�ître l'effet de la référence fai­
te,par le telex du 25 septembre 1982, au contrat::conclu 
le JO mars 1980 qui régissait les relations commerciales 
habituelles des parties, la Cour d'appel a violé, par 
refus d'application, l'article 55 de la Constitution et 
le texte susvisé ; 

3� - ALORS QUE, dans ses conclusions, la société 
CONFEX faisait valoir que le contrat du 10 mars J980, à 

l'o�casion duquel la société DABAN avait formellement ac­
cepté ses conditions générales de vente comportant la 
clause compromissoire, avait été exécuté et se trouvait 
en cours d'exécution lors de la négociation relative à 

la livraison du stock de parkas ; qu'en s'abstenant de re­
chercher si, dans l'intention des p arties, leurs relations 
dem�uraient r égies par ces conventions, la Cour d'appel 
a privé sa d�cision de base l�gale au regard des articles 
IJ08 et 1134 du code civil.� 
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Sur quoi, LA COUR, en l'audience publique 
du 29 janvier 1986, où étaient présents : M. Baudoin, 
président, M. Defontaine, rapporteur, MM : Jonquères, 
Perdriau, G igault de Crisenoy, Dupré de Pomarède, 
Patin, Peyrat, Cordier, Conseillers, Mme Desgranges, 
M. Herbecq, M. Lacan, Conseillers référendaires, 
M. Cochard, Avocat général, Mme Arnoux, Greffier de 
chambre ; 

S u r  l e  r a pp o r t  d e  M. le Cons e i l ler 
Defontaine, les observations de la société civile 
professionnelle Boré et Xavier, avocat de la société 
C.D.N.F.E.X., les conclusions de M. Cochard, Avocat 
général, et après en avoir délibéré conformément à la 
loi ; 

D o nne 
E t a b l i s s ement s  
qualités 

d é f a u t  c o n t r e  l a  soc i é t é  L e s  
D a ha n  e t  le curateur Bellue ès 

Sur le moyen unique, pris en ses trois 
branches 

At t e n d u , s e l o n  l ' a r rêt a t taqué 
(Aix-en-Provence, 18 janvier 1984), que la société 
Les Etablissements Dahan (la société Dahan), après 
avoir conclu un premier achat, a passé une nouvelle 
commande de vêtements à la société de droit r6umain 
Entreprise pour le Commerce Extérieur de la Centrale 
d e  l 'Ind u s t r i e  d e s  C o nfe c tions (la s o c i é t é  
C .D. N.F . E.X.) ; qU'ap r è s l a  l i v r a i s on d e s  
marchandises, l a  société Dahan, alléguant un d�faut 
de conformi té à cet te commande, a assigné la soci.été 
C.D.N.F.E.X. pour obtenir réparation de son préjUdice 
d e v a nt l e  tri b u n a l  d e  c ommerce de Marseille, 
juridiction du lieu de la livraison effect ces 

marchandises ; que la société C.C.N.F.E.X. a soulevé 
l'incompétence du tribunal en invoquant une clause 
compromissoire renvoyant tout litige à la Commission 
d'Arbitrage auprès de la Chambre de commerce de la 
République socialiste de Roumanie ; 

At t e n d u  q u ' i l  e�t re proché à l'arrêt 
d'avoir admis la compétence du tribunal commerce 
d e  M a r s e i l l e  a u x  mot i fs ,  no t a mment , que l a  
"convention principale des parties" ne comportait pas 
l'engagement de la société Daha n de soumettre à 
l'a r b i t r age l e s  l i t i ges qui pourraient naître 
relativement à cette nouvelle convention alors, selon 
le pourvoi, d'une part, qu'en matière d'arbitrage 
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i n t e rn ational, la convention d'"arbitrage n'est 
soumise à aucune règle de forme ; qu'il suffit que 
soit établie, par tous mo�ensde preuve, l'intention 
des p arties de soumettre a l'arbitrage les litiges 
qui pourraient naître relativement aux contrats 
conclus entre elles ; que cette preuve peut notamment 
résulter de la référence aux conditions générales de 
vente d'une des parties, expre�sément acceptées par 
l' a u tr e  à l'occasion d'un pré c é dent contrat et 
rappelées par la première après l a  conclusion du 
nouveau contrat sans qu'il y ait d'ob jection de la 
seconde : que l'exigence qu� la convention principale 
contie n n e ,  o u  f�ss e  reference au document qui 
contient la clause comp�omissoireiest limitée à 
l'arbitrage interne soumis a la loi française ; qu'en 
fo�mulant cette exigence à l'occasion d'un arbitrage 
international, la Cour d'appel a violé les articles 3 
du Code civil, 1 4 43, 1 492 et suivants du Nouveau Code 
de p rocé dure civile, alors que, d'autre part, aux 
termes de l'article 1er de la Convention de Genève du 
2 1  a v r i l  1 961 , s u r  l ' a rbi t r a ge c o m m e r c i a l  
international, applicable a u  règlement de liti�es 
entre parties ayant, comme e n  l'espèce, leur siege 
d a n s  d e s  Et a t s  c o n t r a ct a n t s ,  l a  con v e nti on 
d'arbitrage peut être contenue notamment dans un 
é c h a n g e  d e  l e t t r e s , d e  t é l é g r a mme s o u  d e  
communications par télescripteur ; que ces exigences 
de forme qui pourraient résulter de la loi française 
e t  not a mment c e ll e  s e l o n l a quel l e  l a  clause 
compromissoire doit être stipulée dans la convention 
principale ou dans un document auquel celle-ci se 
référe ; qu'en refusant de reconnaître l'effet de la 
référence faite, par le télex du 25 septembre 1982, 
au contrat conclu le 10 mars 1980 qui régissait les 
relations commerciales habituelles des parties, la 
Cour d'appel a v iolé, par re fus d'ap plication� 
l'article 55 de la Constitution et le texte susvi�é� 
alors, enfin, que, dans ses conclusions, la societe 
C.O.N.F.E.X. f a i s a i t  v aloir que le contrat du 
10 mars 1980 , à l'occasion duquel la société Dahan 
avait formellement accepté ses conditions générales 
de vente comportant la clause compromissoire, avait 
été exécuté et se trouvait en cours d'exécution lors 
de la négociation relative à la livraison du stock de 
parkas ; qu'en s'abstenant de rechercher si, dans 
l'intention des parties, leurs relations demeuraient 
régies par ces conventions, la Cour d'appel a privé 
sa dé cision de base légale au regard des articles 
1108 et 1134 du Code civil ; 
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Mais attendu, d'une part, qu'ayant invoqué 
devant la Cour d'appel l'application de la Convention 
de New-York du 10 juin 1958, selon laquelle le 
recours à l'arbitrage exige une "convention écrite" 
qui suppose "une clause compromissoire insérée dans un 
contrat ou un compromis signés par les parties ou 
c o n t e n u e  d a n s  u n  é c h a n g e  d e  l e t t r e s  o u  de 
t é l é g r a mmes ", l a  s oc iété C.O.N. F.E.X. ne peut 
m a i n t e nant s o u t e n i r  qu'en matière d'arbi trage 
international, la conv ention des parties "n'est 
soumise à aucune règle de forme" et qu'il suffit que 
soit établie "par tous moyens de preuve" la volonté 
des parties de recourir à un tel arbitrage ; 

Attendu, d'autre part, qu'il ne résulte ni 
de ses conclusions, ni de l'arrêt, que la société 
C.O.N.F.E.X. ait soutenu devant la Cour d'appel que 
la C o n vention de Genève du 21 avril 1961 était 
applicable au présent litige et que l'unique contrat 
du 10 mars 1980 "régissait les relations commerciales 
habituelles des parties" ; 

Att endu e n f i n  que l ' a r r ê t  relèv e que 
l'a ccord ges parties P9ur la seconde vente s 'est 
con cretise par "deux telex des 5 et 6 ao�t 1982 
faisant suite à une négociation engagée depuis le 
mois de mai " et 'lue "ce n'est gu 'en répopdant l� "; 
25 septembre 1982 a une demande de la societe Dahan a 
propos de la possibilité de modifier le modèle pour 
l e  c a s où l es p a rka s ne serai e nt p a s  e n c ore 
fabriqués, que la société C.O.N.F.E.X. a précisé : 
"pour cette affaire, les conditions contractuelles 
restent valables, les mêmes que dans notre contrat du 
10 mars 19801/\1; qu'il résulte de ces énonciations que 
ce n'est qu'après la conclusion du second contrat que 
la société C.O.N. F.E.X. seule avait manifesté la 
volonté de stipuler "pour cette affaire" une clause 
compromissoire ; qu'il s'ensuit que la Cour d'appel a 
procédé à la recherche prétenduement omise ; 

Qu'irrecevable en sa première branche comme 
étant incompatible avec les conclusions d'ap�el et en 
sa deuxième branche comme étant nouveau et melangé de 
fait et de droit, le moyen n'est pas fondé en sa 
troisième branche 

PAR CES MOTIFS 

REJETTE le pourvoi. 
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Condamne la deman dere sse aux Qé pens, y 
compris les frais d'exécution ; 

Ai n s i f a i t  e t  ju g e  p a r  l a  C o u r  d e  
Cassation, Chambre commerciale, et prononce par M. le 
Pré sident en son audience publique du vingt cinq 
février mil neuf cent quatre vingt six, conformément 
à l 'article 452 du Nouveau Code de procédure civile. 


